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Questionnaire sur la résolution 68/268 de l’Assemblée générale des Nations Unies
Dans sa résolution 68/268, adoptée le 9 avril 2014, sur le « Renforcement et amélioration du fonctionnement de l’ensemble des organes conventionnels des droits de l’homme », l’Assemblée générale « prie le Secrétaire général de lui présenter, tous les deux ans, un rapport d’ensemble sur la situation du système des organes conventionnels des droits de l’homme et les progrès qu’ils ont réalisés en vue d’accroître l’efficacité et l’efficience de leurs travaux, notamment le nombre de rapports présentés et examinés par les comités, les missions et les communications individuelles reçues et étudiées, le cas échéant, le retard accumulé, les efforts de renforcement des capacités et les résultats obtenus, ainsi que l’état des ratifications, l’augmentation du nombre de rapports et l’allocation du temps de réunion ainsi que les mesures proposées, y compris sur la base d’informations et d’observations émanant des États Membres, en vue de renforcer la participation de tous les États parties au dialogue avec les organes conventionnels» (paragraphe 40).
En préparation du rapport mentionné ci-dessus, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) souhaiterait recevoir:

a) Commentaires généraux des États sur la mise en œuvre de la résolution 68/268 de l'Assemblée générale, et

La Belgique souhaite exprimer son appréciation pour les efforts entrepris par les organes de traité et par le Haut-Commissariat aux droits de l’Homme visant à la mise en œuvre de la résolution 68/268. Davantage de progrès pourraient cependant être réalisés, en particulier dans le domaine de l’harmonisation des procédures. Elle souligne le rôle essentiel de la réunion annuelle des Présidents des organes de traité pour assurer une mise en œuvre harmonisée et soutenue de cette résolution. En vue de préparer l’évaluation du système des organes de traité prévue en 2020, il pourrait aussi être pertinent d’explorer, à leur niveau, des pistes permettant d’harmoniser les calendriers d’examen devant les différents Comités ou toute autre piste complémentaire visant à rendre le système plus cohérent et efficace. 
Par ailleurs, la Belgique a l’honneur de se référer à sa note verbale en attache transmettant la copie d’une déclaration conjointe prononcée par la Belgique au nom de 39 Etats devant la 3e Commission durant la 72e session de l’Assemblée Générale des Nations Unies. La Belgique saurait gré au Haut-Commissariat de bien vouloir considérer le contenu de cette déclaration conjointe comme faisant partie de sa soumission en réponse à ce questionnaire. 
b) Informations sur toutes les mesures prises pour le suivi et/ou la mise en œuvre des dispositions de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale, qui sont spécifiquement adressées aux États.
Entre autres, les paragraphes suivants de la résolution 68/268 de l’Assemblée générale sont particulièrement pertinents, et sont copiés ci-dessous pour faciliter la référence.

« L’Assemblée générale,

[…]
2.
Encourage les États parties à étudier la possibilité d’utiliser la procédure simplifiée, le cas échéant, pour faciliter l’élaboration de leurs rapports et favoriser la tenue d’un dialogue interactif sur le respect de leurs obligations conventionnelles ;

[…]

La Belgique soutient fortement la procédure simplifiée de rapportage. Elle a fait connaître formellement via note verbale son souhait d’utiliser cette procédure  pour l’ensemble des organes de traité dont elle est partie. Du fait de son cycle de rapportage, elle n’a toutefois pas encore pu en bénéficier effectivement. La Belgique regrette également qu’elle n’ait pas l’occasion de faire usage de cette procédure pour ses prochains examens devant les Comités qui ont décidé d’appliquer la procédure simplifiée de rapportage de façon sélective.
7.
Recommande un usage plus rationnel et plus efficace des réunions des États parties, notamment en proposant et en organisant des débats sur des questions qui concernent la mise en œuvre de chaque traité ;
La Belgique continue de soutenir cette recommandation mais constate que sa mise en œuvre pourrait être améliorée. 

8.
Condamne fermement tous les actes d’intimidation et de représailles dirigés contre les individus ou les groupes qui contribuent aux travaux des organes conventionnels des droits de l’homme, et exhorte les États à prendre toutes mesures appropriées, en conformité avec la Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus
 et tous les autres instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme, pour prévenir et éliminer ces violations des droits de l’homme ; 

[…]

La Belgique soutient l’application des principes directeurs relatifs à la lutte contre l’intimidation ou les représailles (« Principes directeurs de San José »). En vue d’une plus grande harmonisation et effectivité, la Belgique souligne l’importance de l’adoption de ces principes par l’ensemble des organes conventionnels. Dans le cas de plusieurs Comités, une réponse ferme et prompte aux allégations d’intimidation ou de représailles à l’égard de représentants de la société civile a été observée, ce que la Belgique salue. Il demeure important d’apporter un suivi approprié à l’ensemble des allégations et de mettre les auteurs de ces faits devant leurs responsabilités. La Belgique soutient également l’initiative visant à développer plus grande coordination en la matière entre les Présidents des organes de traité et le Sous-Secrétaire Général aux droits de l’homme et haut fonctionnaire désigné par le Secrétaire général pour diriger les actions de lutte contre les représailles au sein du système des Nations Unies.
10.
Encourage les États parties à continuer de s’efforcer de nommer des experts de haute moralité compétents et expérimentés dans le domaine des droits de l’homme, plus particulièrement celui couvert par le traité pertinent et, selon le cas, à envisager d’adopter des politiques ou des mécanismes au niveau national pour proposer la candidature d’experts à des sièges à pourvoir au sein des organes conventionnels des droits de l’homme ;
[…]

La Belgique ne dispose pas de mécanisme formel visant à désigner des candidats à des sièges à pourvoir au sein des organes conventionnels. Elle applique cependant une politique stricte de sélection basée sur les mérites, les qualités, l’expérience et l’indépendance des candidats.  

13.
Encourage les États parties à veiller, lors de l’élection d’experts des organes conventionnels, à ce qu’il soit tenu compte dans la composition des organes conventionnels des droits de l’homme, comme le stipulent les instruments pertinents relatifs aux droits de l’homme, d’une répartition géographique équitable, d’une représentation des différentes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques, d’une représentation des sexes équitable et de la participation d’experts handicapés ; »
La Belgique continue d’être attachée à l’utilisation de ces critères durant les élections d’experts d’organes de traité.  

Merci de bien vouloir envoyer les réponses à ce questionnaire au plus tard le 12 janvier 2017 à registry@ohchr.org en format digital ou électronique, par exemple format Word ou texte afin que ça soit accessible aux personnes handicapées. Les réponses telles que reçues seront postées sur la page internet suivante de l’HCDH.
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRTD/Pages/TBStrengthening.aspx
4 décembre 2017
---
� Résolution � HYPERLINK "http://undocs.org/fr/A/RES/53/144" �53/144�, annexe.





